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En l’absencedecantine scolaire,la

«fracture alimentaire »redoutée
Laprécarité gagne du terrain chez lesfamilles modestes

J
usqu’à quel point le budget
des familles a-t-il explosé avec

le confinement scolaire, la fer-

meture desécoleset descanti-

nes?«Jusqu’à pousser desparents

d’élèves “ peu habituels ” dans les

queues,enpleine rue, lorsdesdistri-

butions alimentaires », observe, à

Marseille, Fatima Mostefaoui. Par

«peu habituels », la présidente de

l’association Avec nous entend

«ces parents qui s’en sortaient un

peu avant la crisesanitaire », sou-

vent des mamans seules avec un

«boulot au smic» mais qui «se dé-

brouillaient ». «Leur budget a tenu

tant que les enfants allaient à

l’école; il n’y avait que le repas du

soir à préparer. »Leconfinement a

changé la donne : «Sans cantine,

avectrois repasquotidiens à prépa-

rer pour trois, quatre, voire cinq en-

fants, les dépenses s’envolent, ob-

serve Fatima Mostefaoui. C’estsûr :

la fracture alimentaire s’étendà de

nouveaux parents.»

Dans les rangs des ONG,on évo-

que aussi ces familles parfois «un
peu au-dessus des seuils», qui ne

«tiennent » que grâce à l’entraide
et à la solidarité. Grâce à la distri-

bution de tickets et de chèques-
services ou àcelle de paniers repas

proposés par des groupes d’amis,
devoisins ou par desparents d’élè-
ves dans desécoles,collèges ou ly-

cées.«On voit semanifester despa-

rents qui, avant la crise, complé-

taient des petits salaires −entre

800 et 1000 euros par mois − par

desprimes que le chômage partiel

ne prend pasen compte, explique-

t-on au Secours populaire. Ces

foyers-là sont en danger.»

«Il a fallu quelques semaines

pour voir émerger denouveaux be-

soins de la part de publics que l’on
n’est pas habitué à voir et qui ne

sont pashabitués à appeler à l’aide,
témoigne aussi Christophe Ro-

bert, de la fondation Abbé Pierre.

Desparents modestes−pas lesplus

précaires−qui cumulaient les CDD
ou les petites missions en intérim,

et que l’arrêt de la cantine, cumulée

à l’interruption du travail, plonge

dans ladétresse.Pour moi, c’estune

découverte.»

Combien sont-elles, ces fa-

milles ? Impossible à calculer, ré-

pondent les associations. «Dans

l’urgence, ce sont les besoins qui

nous remontent, reprend Christo-

phe Robert. Lacrise liéeau corona-

virus,c’estune loupe poséesur leurs

difficultés, mais on n’enest pas en-

core à compter. » Pour s’en faire

une idée, le ratio des familles bé-

néficiaires des tarifs sociaux lors

de l’inscription àla cantine ne suf-

fit pasà quantifier le phénomène,

explique-t-on à la fédération de

parents d’élèves FCPE: d’une col-

lectivité à l’autre, le coût d’un re-

pasvarie. Certaines villes, certains

départements proposent la gra-

tuité ou presque ; d’autres ne mo-

dulent pas(ou à peine) leurs prix.

« Le pire est devant »

«Il n’y a pasde droit commun des

élèvesà la cantine en France, re-

grette Rodrigo Arenas, coprési-

dent de la FCPE.Toute une frange
d’enfants desquartiers prioritaires

n’y sont d’ailleurs même pas ins-

crits. » En Seine-Saint-Denis, où
lui-même alongtemps représenté
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la FCPE,plus de la moitié descollé-

giens ne déjeunent pasàla cantine

en temps ordinaire, rappelle-t-il.

Une pause, le midi, sans un déjeu-

ner équilibré, ça n’a rien d’excep-
tionnel pour cesgamins…»

Du côté descollectivités, mairies

et départements, des efforts ont

pourtant étéfaits, durant le confi-

nement, pour compenser la fer-

meture des cantines. En Meurthe-

et-Moselle, 500 repaspar jour ont

été livrés aux élèvesde huit collè-

ges relevant de l’éducation priori-

taire àqui la cantine est habituelle-

ment facturée 0,50 euro par jour.

Dans la Haute-Vienne, les familles
pour qui lacantine coûte entre 1,50

et 2 euros le repas doivent sevoir

proposer une aide échelonnée de

40 à 75euros, selon le quotient fa-
milial et le nombre d’enfants. A

Paris, toutes cellesqui bénéficient

destrois premiers tarifs (sur dix au

total), de0,13à 1,60euro le repas à

la cantine, devraient avoir reçu

une «aide automatique », par la

CAF,de 50 à 150euros, détaille Pa-

trick Bloche, adjoint à l’éducation,
auxquels s’ajoutent 50 euros par

enfant jusqu’au troisième enfant.

D’autres collectivités ont opté

pour despaniers mis à disposition

desparents.

Des coups de pouce «nécessai-

res» mais «insuffisants », selon les

associations. Car elles en sont sû-
res: le déconfinement ne permet

pas d’espérer un mieux. «Beau-

coup d’enfants ne retournent pas à

l’école, et les adolescents encore

moins, souligne Mohamed Mech-

mache, d’ACLeFeu.Quand lescours

reprennent, les cantines ne rou-

vrent pas systématiquement. Et ça

ne va pas s’arranger avec l’été
beaucoup de familles vont rester

sur le carreau»,avance-t-il, en plai-

dant pour un versement «chaque

mois et au moins jusqu’à décem-

bre » de l’aide exceptionnelle de

l’Etat aux familles modestes.

« Lepire estdevant »,estime aussi

Fatima Mostefaoui : «On nous

parle partout d’une réouverture des

écoles, mais à Marseille, peut-être

plus encore qu’ailleurs, les familles

redoutent d’y remettre leurs en-
fants. Au niveau du bâti, de l’hy-
giène, la situation était déjà alar-

mante avant le confinement…
Alors après deux mois d’arrêt ! La
peur du virus l’emporte presquesur

celle d’avoir faim. » p

mattea battaglia
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